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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5 SEXDECIES, insérer l'article suivant:

Le code général des impôts est ainsi modifié :

1° La seconde phrase du premier alinéa de l’article 572 est ainsi rédigée :

« Il est applicable après avoir été homologué par arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du 
ministre chargé du budget dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. » ;

2° Aux sixième, huitième et neuvième alinéas de l’article 575, après le mot : « arrêté », sont insérés 
les mots : « conjoint du ministre chargé de la santé et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le monopole de l’État dans le processus de vente au détail des tabacs manufacturés, via la 
distribution par les buralistes, répond à des objectifs de sécurité et de traçabilité des produits mais 
également à des objectifs de santé publique.

A ce titre, l’homologation par l’État des prix de vente au détail des produits de tabac communiqués 
par les fabricants qui en découle doit pouvoir tenir compte de l’ensemble de ces impératifs. Le 
processus d’homologation constitue en effet une étape essentielle de l’action publique en matière 
d’encadrement de la vente de tabac, en permettant notamment de garantir l’unicité des prix sur le 
territoire métropolitain et limiter d’éventuelles stratégies non maitrisées de baisses des prix.
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Il est dès lors souhaitable d’étendre à la ministre de la santé la compétence d’homologation des prix 
du tabac, actuellement du seul ressort du ministre chargé du budget. C’est l’objet du présent 
amendement, qui étend également cette compétence conjointe des ministres de la santé et du budget 
à la détermination d’autres paramètres de la fiscalité applicable à ces produits mentionnés par la loi.


